
	2.8.
FICHE D'INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AUTRES AIDES AU SECTEUR FORESTIER AYANT DES OBJECTIFS ÉCOLOGIQUES ET LIÉS À LA FONCTION PROTECTRICE ET RÉCRÉATIVE DES FORÊTS


La présente fiche d’information doit être utilisée pour les aides d’État au secteur forestier ayant des objectifs écologiques et liés à la fonction protectrice et récréative des forêts, telles que décrites dans la partie II, section 2.8, des lignes directrices de l’Union européenne concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (ci-après les «lignes directrices»).

1. DISPOSITIONS COMMUNES

1.1. Veuillez confirmer que l’objectif premier de la mesure d’aide d’État est de maintenir, d’améliorer ou de restaurer les fonctions écologiques, protectrices et récréatives des forêts, la biodiversité et un écosystème forestier sain:
|_|	oui			|_|	non
1.2. Veuillez décrire comment les mesures contribuent directement à maintenir ou rétablir la fonction écologique, protectrice et récréative des forêts, la biodiversité et un écosystème forestier sain:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
1.3. Veuillez confirmer qu’aucune aide ne sera octroyée aux entreprises de la filière bois ni pour l’extraction commercialement rentable du bois ou le transport du bois ou la transformation du bois ou d’autres ressources sylvicoles en produits ou en combustibles: 
|_|	oui			|_|	non	
1.4. Veuillez confirmer qu’aucune aide ne sera octroyée pour les activités d’abattage dont l’objectif premier est l’extraction commercialement rentable de bois ni pour les opérations de reboisement lorsque les arbres sont remplacés par des arbres équivalents:
|_|	oui			|_|	non	
1.5. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:................................................................................
Veuillez noter que, conformément au point (598) des lignes directrices, les aides octroyées pour toutes les mesures visées à la section 2.8 des lignes directrices ne doivent pas excéder 100 % des coûts admissibles.
1.6. L’aide est-elle octroyée à des entreprises qui exercent des activités dans le secteur forestier? 
|_|	oui			|_|	non

2. CATÉGORIES D’AIDES

|_|	Aides à des actions et des interventions forestières spécifiques, dont l’objectif principal est de contribuer au maintien ou à la restauration de l’écosystème forestier et de la biodiversité ou du paysage traditionnel. 
2.1.	Veuillez confirmer que l’objectif principal des aides à la plantation, à la taille, à l’élagage et à l’abattage d’arbres et d’autres végétaux dans les forêts existantes, au déblaiement des chablis ainsi qu’en faveur des coûts de planification de ces mesures, des aides pour les frais de traitement et de prévention de la propagation des organismes nuisibles, des maladies des arbres et des espèces exotiques envahissantes, ainsi que des aides destinées à remédier aux dommages causés par les organismes nuisibles, les maladies des arbres et les espèces exotiques est de contribuer au maintien ou à la restauration de l’écosystème forestier et de la biodiversité ou du paysage traditionnel: 
|_|	oui			|_|	non
2.2.	Veuillez fournir une description plus détaillée de la mesure:
……………………..…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
2.3.	Veuillez préciser les coûts admissibles des aides pour les frais de traitement et de prévention de la propagation des organismes nuisibles, des maladies des arbres et des espèces exotiques envahissantes, ainsi que des aides destinées à remédier aux dommages causés par les organismes nuisibles, les maladies des arbres et les espèces exotiques envahissantes: 
|_| a) les coûts des mesures de prévention et de traitement, y compris la préparation des sols en vue de la replantation, et des produits, appareils et matériels nécessaires dans le cadre de ces mesures. 
Lorsque les aides sont octroyées pour ces coûts, veuillez confirmer que les principes de lutte intégrée contre les ennemis des cultures énoncés à l’article 14 et à l’annexe III de la directive 2009/128/CE[footnoteRef:1] sont respectés, notamment en ce qui concerne l’utilisation des produits phytopharmaceutiques, comme l’exige l’article 55 du règlement (CE) nº 1107/2009[footnoteRef:2]: [1:  EUR-Lex - 32009L0128 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [2:  EUR-Lex - 32009R1107 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 

|_|		oui			|_|	non
|_| b) la perte de stocks et les coûts de reboisement à concurrence de la valeur marchande des stocks détruits sur ordre des autorités aux fins de la lutte contre la maladie ou les organismes nuisibles en question. Lors du calcul de la valeur marchande de la perte d’accroissement, il peut être tenu compte de la valeur qu’aurait prise le stock si les arbres avaient été abattus à l’âge normal. 
|_|	Aides destinées à préserver et à améliorer la qualité des sols et à garantir une croissance saine et équilibrée des arbres dans le secteur forestier.
3.1.	L’aide est-elle octroyée pour préserver et améliorer la qualité des sols dans les forêts et pour garantir une croissance saine et équilibrée des arbres?
|_|	oui			|_|	non
3.2.	Veuillez fournir une description plus détaillée de la mesure:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
3.3.	Les mesures incluent-elles l’amélioration des sols par la fertilisation et d’autres traitements afin de maintenir leur équilibre naturel, en réduisant la densité de végétation excessive et en assurant une rétention d’eau suffisante et un drainage adéquat, y compris les coûts de planification de ces mesures?
|_|	oui			|_|	non
3.4.	Les aides sont-elles octroyées pour couvrir les coûts de planification de ces mesures?
|_|	oui			|_|	non
3.5.	Veuillez expliquer les solutions retenues pour que les mesures ne réduisent pas la biodiversité, n’entraînent pas le lessivage des nutriments et n’altèrent pas les écosystèmes aquatiques naturels ou les zones de protection des eaux.
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
|_|	Aides en faveur de la restauration et de l’entretien des sentiers naturels, d’éléments et de caractéristiques du paysage, et de l’habitat naturel des animaux dans le secteur forestier.
4.1.	Les coûts admissibles sont-ils liés à la restauration et à l’entretien des sentiers naturels, d’éléments et de caractéristiques du paysage, et de l’habitat naturel des animaux, y compris les coûts de planification?
|_|	oui			|_|	non
4.2.	Veuillez fournir une description plus détaillée de la mesure et des coûts admissibles: 
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
4.3.	Veuillez confirmer que les mesures visant mettre en œuvre des directives 92/43/CEE[footnoteRef:3] et 2009/147/CE[footnoteRef:4] sont exclues de ce type d’aides (elles doivent être couvertes par le formulaire correspondant à la partie II, section 2.2, des lignes directrices). [3:  EUR-Lex - 31992L0043 - FR - EUR-Lex (europa.eu)]  [4:  EUR-Lex - 32009L0147 - FR - EUR-Lex (europa.eu)] 

|_|	oui			|_|	non
|_|	Aides en faveur de l’entretien des routes afin de prévenir les incendies de forêt
5.1.	Veuillez confirmer que les aides en faveur de l’entretien des routes visent à prévenir les incendies de forêt:
|_|	oui			|_|	non
5.2.	Veuillez décrire la mesure d’aide:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
5.3.	Veuillez décrire le lien entre l’objectif des aides (prévenir les incendies de forêt) et l’entretien des routes:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
|_|	Aides destinées à remédier aux dommages causés par des animaux protégés.
6.1.	Des mesures préventives raisonnables qui sont proportionnées aux dommages que les animaux protégés seraient susceptibles de causer dans la zone forestière concernée ont-elles été prises?
|_|	oui			|_|	non
En cas d’impossibilité de prendre des mesures préventives raisonnables de ce type, veuillez fournir des explications:
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
6.2.	Veuillez confirmer que le lien de causalité direct est établi entre le préjudice subi et le comportement des animaux:
|_|	oui			|_|	non
6.3.	Veuillez confirmer que le régime d’aides a été mis en place dans les trois ans à compter de la survenance du fait dommageable et que les aides seront versées dans un délai de quatre ans à compter de cette date: 
|_|	oui			|_|	non
6.4.	Le préjudice est-il calculé au niveau du bénéficiaire individuel?
|_|	oui			|_|	non
6.5.	Les coûts des dommages découlant directement du fait générateur du dommage ont-ils été évalués soit par un pouvoir public, soit par un expert indépendant reconnu par l’autorité chargée de l’octroi ou par une entreprise d’assurance?
|_|	oui			|_|	non
6.6.	Veuillez indiquer le type de dommage:
|_| a) les dommages causés aux arbres vivants. Les aides peuvent être octroyées afin de compenser la perte de stocks et les coûts de reboisement à concurrence de la valeur marchande des stocks détruits par les animaux protégés. Lors du calcul de la valeur marchande de la perte d’accroissement, il peut être tenu compte de la valeur qu’aurait prise le stock si les arbres avaient été abattus à l’âge normal; 
|_| b) les autres coûts supportés par le bénéficiaire en raison du fait dommageable, tels que des mesures de traitement, y compris la préparation des sols en vue de la replantation, les produits, les appareils et le matériel nécessaires dans le cadre de ces opérations; 
|_| c) les dommages matériels causés aux biens suivants: les équipements forestiers, les machines et les bâtiments. Les préjudices matériels doivent être calculés sur la base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la valeur économique qu’il avait avant le fait générateur du dommage. Ce montant ne doit pas dépasser les coûts de réparation ou la diminution de la juste valeur marchande causée par le fait dommageable, c’est-à-dire la différence entre la valeur du bien immédiatement avant et immédiatement après le fait générateur du dommage. 
6.7.	Le montant a-t-il été diminué des éventuels coûts non imputables au fait générateur du dommage qui auraient autrement été supportés par le bénéficiaire?
|_|	oui			|_|	non
6.8.	Les aides et les autres sommes éventuellement reçues pour indemniser le préjudice, y compris les sommes reçues au titre de mesures nationales ou de l’Union, ou de polices d’assurance, sont-elles limitées à 100 % des coûts admissibles?
|_|	oui			|_|	non

AUTRES INFORMATIONS

Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.

………………………………………………………………………………………………….
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